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Méthododologie des écrits et oraux.

 

 

 

 

Ce livre numérique tient compte du nouveau programme du concours de la magistrature à compter de 2020

 

 

 

 

 

 

 

 



PRINCIPAUX DEVELOPPEMENTS :

 

- NOUVEAU PROGRAMME

 

- LA DISSERTATION JURIDIQUE

 

- LA DISSERTATION PORTANT SUR UN SUJET DE SOCIÉTÉ

 

- L'IMPORTANCE DES LIBERTÉS PUBLIQUES

 

- LES ORAUX JURIDIQUES (SUJETS PRATIQUES)

 

- LE GRAND ORAL : ENTRETIEN AVEC LE JURY, MISE EN SITUATION (SUJETS PRATIQUES)

 

 

- LES TESTS PSYCHOTECHNIQUES

 

-STATUT DE LA MAGISTRATURE

 



Le concours de la Magistrature est un concours sélectif, nécessitant des connaissances de culture juridique et générale, ainsi qu'un bon esprit de synthèse.

 

L'objet des développements suivants est de proposer une méthodologie concernant les épreuves écrites et orales, et notamment :

 

-le nouveau programme du concours

 

- la dissertation juridique (annexe sur le cas pratique)

 

- la dissertation de culture générale

 

- la note de synthèse

 

- les oraux juridiques

 

- l'oral de culture générale

 

- les tests psychotechniques

 

- la mise en situation

 

L'investissement personnel est fondamental compte tenu de la charge du programme. Ces conseils seront utiles pour progresser dans le cadre d'un travail régulier et soutenu.

Cette nouvelle version intégre des sujets d'ordre pratique pour faciliter la préparation et la révision du concours.



NOUVEAU PROGRAMME DU CONCOURS DE LA MAGISTRATURE (premier, deuxième et troisième concours)

 

Voici le programme applicable aux premier, deuxième et troisième concours à compter de 2020. Nous dévoilerons ultérieurement la méthodologie, les notions indispensables, des exemples de sujets.

 

I. Les épreuves du premier concours comprennent des épreuves d'admissibilité et des épreuves d'admission.

 

1 Admissibilité

 

« 1° Une composition, rédigée en cinq heures, portant sur une question posée aujourd'hui à la société française dans ses dimensions judiciaires, juridiques, sociales, politiques, historiques, économiques, philosophiques et culturelles (coefficient 4) ;

« 2° Une composition, rédigée en cinq heures, portant au choix du jury soit sur un sujet de droit civil et de procédure civile, soit sur un sujet de droit pénal et de procédure pénale (coefficient 4) ;

« 3° Un cas pratique, rédigé en trois heures, portant soit sur un sujet de droit civil et de procédure civile, soit sur un sujet de droit pénal et de procédure pénale, dans la matière autre que celle choisie par le jury pour l'épreuve prévue au 2° (coefficient 4) ;

« 4° Une note de synthèse, rédigée en cinq heures, à partir de documents se rapportant à des problèmes judiciaires, juridiques ou administratifs (coefficient 3) ;

« 5° Une épreuve de droit public d'une durée de trois heures portant sur deux questions (coefficient 2).

 

2 Admission

« 1° Une épreuve orale de langue anglaise d'une durée de trente minutes comportant le compte rendu d'un texte suivi d'une conversation (coefficient 2) ;

« 2° Une épreuve orale d'une durée de vingt-cinq minutes se rapportant, au choix du candidat exprimé lors du dépôt de sa candidature, soit au droit de l'Union européenne, soit au droit international privé, soit au droit administratif (coefficient 4) ;

« 3° Une épreuve orale d'une durée de vingt-cinq minutes se rapportant, au choix du candidat exprimé lors du dépôt de sa candidature, soit au droit social, soit au droit des affaires (coefficient 4) ;

« 4° Une épreuve de mise en situation et d'entretien avec le jury (coefficient 6). Cette épreuve comporte successivement :

« a) Une mise en situation, d'une durée de trente minutes sans préparation, au cours de laquelle un groupe de candidats analyse un cas concret devant le jury. Les candidats admissibles, sauf en cas d'absence ou de défaillance d'un des candidats et sur décision écrite et motivée du président du jury, sont répartis en groupes d'importance égale comportant au moins trois membres. Le président du jury veille à ce que chaque candidat dispose d'un temps de parole minimum fixé en fonction de la taille du groupe et d'au moins cinq minutes ;

« b) Un entretien avec le jury, d'une durée de quarante minutes, comprenant un exposé du candidat sur une question d'actualité posée à la société française ou sur une question de culture générale ou judiciaire, suivi d'une conversation avec le jury permettant notamment d'apprécier la personnalité du candidat et portant sur le parcours et la motivation de celui-ci et sur sa participation à la mise en situation. La conversation s'appuie sur une fiche individuelle de renseignements remplie par le candidat admissible.

Les candidats du premier concours peuvent, s'ils en font la demande au moment de leur inscription, subir une épreuve facultative de langue étrangère d'une durée de trente minutes comportant le compte rendu d'un texte suivi d'une conversation.

Les candidats peuvent obtenir des points supplémentaires lorsque la note attribuée pour cette épreuve est supérieure à la moyenne ; le nombre des points supplémentaires est limité à dix (coefficient 1).

La liste des langues étrangères qui peuvent être choisies par les candidats est établie par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice.

 

 

 

II. Les épreuves du deuxième et troisième concours comprennent des épreuves d'admissibilité et des épreuves d'admission, selon les dispositions suivantes.

 

1.Admissibilité

 

« 1° Une composition, rédigée en cinq heures, portant sur une question posée aujourd'hui à la société française dans ses dimensions judiciaires, juridiques, sociales, politiques, historiques, économiques, philosophiques et culturelles (coefficient 4) ;

« 2° Un cas pratique, rédigé en trois heures, portant sur un sujet de droit civil et de procédure civile (coefficient 4) ;

« 3° Un cas pratique, rédigé en trois heures, portant sur un sujet de droit pénal et de procédure pénale (coefficient 4) ;

« 4° Une note de synthèse, rédigée en cinq heures, à partir de documents se rapportant à des problèmes judiciaires, juridiques ou administratifs (coefficient 3).

 



 

2. Admission

 

« 1° Une épreuve orale de droit public d'une durée de vingt-cinq minutes (coefficient 3) ;

« 2° Une épreuve orale d'une durée de vingt-cinq minutes se rapportant, au choix du candidat exprimé lors du dépôt de sa candidature, soit au droit social, soit au droit des affaires (coefficient 3) ;

« 3° Une épreuve de mise en situation et d'entretien avec le jury (coefficient 6). Cette épreuve comporte successivement :

« a) Une mise en situation, d'une durée de trente minutes sans préparation, au cours de laquelle un groupe de candidats analyse un cas concret devant le jury. Les candidats admissibles, sauf en cas d'absence ou de défaillance d'un des candidats et sur décision écrite et motivée du président du jury, sont répartis en groupes d'importance égale comportant au moins trois membres. Le président du jury veille à ce que chaque candidat dispose d'un temps de parole minimum fixé en fonction de la taille du groupe et d'au moins cinq minutes ;

« b) Un entretien avec le jury, d'une durée de quarante minutes, comprenant un exposé du candidat sur son expérience professionnelle, suivi d'une conversation avec le jury permettant d'apprécier sa personnalité et les acquis de son expérience professionnelle et portant sur son parcours, sa motivation, ses réalisations et sur sa participation à la mise en situation. La conversation s'appuie sur un dossier constitué par le candidat admissible présentant son expérience professionnelle. »

Les candidats du deuxième (et troisième) concours peuvent, s'ils en font la demande au moment de leur inscription, subir une épreuve facultative de langue étrangère d'une durée de trente minutes comportant le compte rendu d'un texte suivi d'une conversation.

Les candidats peuvent obtenir des points supplémentaires lorsque la note attribuée pour cette épreuve est supérieure à la moyenne ; le nombre des points supplémentaires est limité à dix (coefficient 1).

La liste des langues étrangères qui peuvent être choisies par les candidats est établie par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice.

Le jury est composé de façon à concourir à une représentation équilibrée entre les femmes et les hommes.

 

Ce programme est issu du décret n° 2019-99 du 13 février 2019 relatif aux concours d'accès à l'Ecole nationale de la magistrature. Il modifie le décret du 4 mai 1972 relatif à l’Ecole nationale de la magistrature. Il réforme les épreuves des trois concours d’accès à l’Ecole nationale de la magistrature prévus notamment par l’article 17 de l’ordonnance du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature Ainsi, le contenu et les coefficients des épreuves du premier concours sont modifiés. En outre, les épreuves des deuxième et troisième concours sont réformées pour tenir compte de l'expérience professionnelle des candidats et favoriser l'attractivité de ces voies de recrutement. Enfin, il prévoit une composition du jury concourant à une représentation équilibrée entre les femmes et les hommes.

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LA DISSERTATION JURIDIQUE

 



 

 

Critères essentiels des bonnes copies :

 

–intégrer toutes les connaissances juridiques ayant trait au sujet et figurant au programme,

 

–Intégrer les réformes : le sujet doit être traité avec des données actualisées, sans quoi la moyenne ne peut pas être obtenue

 

–un bon esprit de synthèse autour d'un plan non rébarbatif (voir les exemples ci-après). Bien evidemment, le devoir doit être clair et bien construit quant à la forme.

 

Vous pouvez retrouver sur internet les meilleures copies et les corrigés des sujets passés. Sans perdre de temps et sans vous disperser, soyez attentifs aux plans de quelques dissertations Voir les exemples ci-après.

 

–Pensez toujours à évoquer le rôle du juge.

 

 

 



 

En définitive, il est essentiel de :

 

- lire et comprendre le sens du sujet. Certains sujets ne sont pas évidents (pas de contresens et pas de hors sujet !)

 

Exemple : «les revenus dans la situation patrimoniale de la famille » : il s'agit d'un sujet portant sur la gestion et la liquidation des revenus dans les régimes matrimoniaux (l'impasse sur la matière est donc éliminatoire) ;

 

Autre exemple : l'attribution de la responsabilité pénale liée à l'activité des entreprises : il ne s'agit pas de faire une liste des infractions en droit des sociétés mais bien de traiter du problème de l'imputabilité des responsabilités, sujet transversal visant la responsabilité du fait d'autrui, la complicité et la coaction dans l'activité des entreprises, la responsabilité pénale des personnes morales ...

 

- traiter tout le sujet en y recherchant toutes les données des matières objet du programme et les réformes.

 

Exemple : pour un sujet au concours de la magistrature concernant « l'égalité en droit civil » : il faudra y intégrer le droit de la famille et des régimes matrimoniaux (égalité entre époux, dans la filiation, égalité de traitement des différents couples, mariés ou non, hétérosexuels ou non...), le droit des contrats (poursuite de l'équité contractuelle par une prise en considération des « forces respectives des parties » : devoir d'information, développement d'un ordre public de protection, limite à la force obligatoire des contrats au regard de l'équité contractuelle...), le droit des successions («l'égalité est l'âme des partages»), la procédure civile (le principe du contradictoire ; «l'égalité des armes» dans le procès...), et ce dans le cadre d’un plan cohérent non rébarbatif.

 

Autre exemple, pour un sujet sur la provocation en droit pénal, il faudra évoquer la provocation comme cause de répression pénale (1 cas de complicité 2 infractions autonomes : provocation au suicide, à la haine raciale, à l'assassinat, cas de provocations destinés à protéger les mineurs...) mais aussi la provocation comme cause d'indulgence (cas de l'infraction provoquée : voir la légitime défense et les autres faits justificatifs, voir également l'ancienne « excuse atténuante ») ; évoquer la procédure pénale (les cas d'infiltrations policières..).

 



 

Traiter le sujet de façon large sans hors sujet bien sûr.

 

Exemple : un sujet sur la bonne foi en droit des contrats concerne la formation des contrats ( obligation précontractuelle de renseignement, loyauté dans l'exécution, prise en compte de la bonne foi par le juge de l'exécution pour accorder ou non certains délais …).

 

Autre exemple : un sujet sur le dol porte sur la formation bien sûr mais aussi sur l'exécution du contrat.

 

Il est impératif d'intégrer les données actualisées, les réformes récentes ; dans le cas contraire, la note sera inférieure à la moyenne.

 

Intégrer toutes ces données dans un plan en deux parties qui ne doit pas être rébarbatif, énumératif mais qui doit être centré sur des enjeux riches en valeur.

 

Eviter les plans avec des termes «bateau» : cause conséquence...; éviter également les plans énumératifs ex : 1 en droit de la famille 2 en droit des contrats)

 

 



C'est l'introduction, étoffée, qui posera justement les enjeux riches en valeur permettant d'élever le débats, afin de justifier l'annonce du plan.

 

Pour un sujet portant sur le droit pénal et la procédure pénale, penser par exemple à la question des libertés individuelles, à la protection de la société en présence de comportement dangereux.

 

Exemple concernant un sujet sur la provocation :

Le droit pénal, empreint de la philosophie libérale, prend en considération le libre arbitre, ainsi que la nécessité de protection des citoyens. Si la provocation est un acte volontaire susceptible de porter préjudice aux tiers, elle est sanctionnée (cas de la complicité, cas de provocations érigées en infractions distinctes). Mais si un acte normalement répréhensible est provoqué par des circonstances indépendantes de la volonté, la provocation est source d'indulgence (cas de la légitime défense, problème des infiltrations policières...).

 

Pour un sujet sur “l’intention dans les infractions d’atteinte à l’honneur“, la question posée dans l’introduction est la suivante : comment le droit pénal parvient-il à un équilibre entre la preservation des droits d’autrui et la nécessaire garantie de la liberté d’expression inhérente à la démocratie ?



 

Pour le droit civil et la procédure civile, penser au niveau de l'introduction à des notions essentielles : l'objectivation de la responsabilité civile, l'autonomie de la volonté, l'équilibre contractuel, la recherche de la sécurité juridique, le développement d'un ordre public de protection, l'égalité en droit de la famille... cette liste n'étant qu'indicative et tout dépendant bien entendu du sujet.

 

Par exemple, à propos du sujet :”la contractualisation du droit des couples et ses limites”, vous pourrez évoquer les points suivants:

1 la liberté, ferment de la contractualisation du droit des couples

A Une contractualisation effective au sein des couples non mariés : le concubinage, le Pacs

B Une contractualisation progressive au sein des couples mariés : la liberté matrimoniale, la déjudiciarisation du divorce

2 Les limites à la contractualisation liées à la permanence de l’institution familiale

A Les limites légales traditionnelles : dans la formation du couple, dans ses effets

B Le rôle du juge : les cas litigieux, le contrôle des conventions.

 

 



Une conclusion intelligence et concise permettra de clore le sujet.

 

Exemple : pour un sujet sur la folie en droit civil, on conclura sur la tendance à l'objectivation en droit civil autrement dit sur la recherche de l'indemnisation des victimes au vu du seul préjudice, indépendamment de l'élément moral, intentionnel de la faute.

 

La conclusion sera plus synthétique que l'introduction, avec une note de lucidité, l'expression devant être claire et sobre, révélatrice d'une pensée cohérente et réfléchie.

 

Encore une fois, vous devez vous tenir à jour, ne serait-ce qu’en recherchant les résumés des réformes récentes sur internet.

 

Ainsi, pour un sujet sur la bonne foi en droit civil, vous devez évoquer la réforme des contrats. Voir les développements ci-après (1).

 

Pour un sujet sur la provocation, pensez à l’incrimination par le Code pénal (et plus seulement par la loi sur la presse) de la provocation au terrorisme via internet et de son apologie ( 2), ou encore au problème de la légitime défense des représentants de l’ordre.

 

N’oubliez pas que la notion d’inceste a été rétablie dans le Code pénal (3).



(1) L’ordonnance de la réforme du droit des contrats applicable le premier octobre 2016 modifie des articles du Code civil.

 

Elle apporte plus de lisibilité au droit des contrats et introduit des dispositions entérinant la jurisprudence pour rendre le droit plus prévisible et compréhensible, conformément à l’objectif constitutionnel d’accessibilité et d’intelligibilité de la règle de droit.

Selon le compte rendu du Conseil des ministres du 10 février 2016, “en dotant ainsi la France de règles lisibles et prévisibles, protectrices mais efficaces (...), cette ordonnance garantira aux investisseurs un cadre juridique clair, efficace et adapté aux enjeux d’une économie mondialisée et en perpétuelle évolution”. L’un des objectifs est ainsi d’assurer la sécurité juridique en évitant les possibles revirements jurisprudentiels.

 

Les principales modifications sont les suivantes :

 

- nouvelle définition du contrat se détachant des notions classiques d’obligation de donner, de faire ou de ne pas faire ( cf : article 1101-1 du Code civil)

 

- affirmation dès les premiers articles des principes suivants :

 

- liberté contractuelle (qui en tout état de cause a valeur constitutionnelle) et consensualisme- la seule limite étant l’ordre public,
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